
 

 
 
 

Lettre n° 5 du 21 février 2017 
 

 
LEGISLATION ET REGLEMENTATION 

 
CERTIFICATS D'ECONOMIES D'ENERGIE 
Arrêté du 9 février 2017 portant validation du programme « Economies d'énergie dans les TEPCV » 
dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie (JO 12.02.2017). 
 

• Le ministère de l'Environnement organise jusqu'au 6 mars 2017 une consultation publique 
sur un projet de décret prévoyant les obligations pour la quatrième période des certificats 
d'économies d'énergie. 

 
Projet de décret  

 
 
DALO 
Instruction du Gouvernement du 23 décembre 2016 relative aux droits de réservation de l’Etat et au 
suivi des contingents des autres réservataires. 
 

 
REPONSES MINISTERIELLES 

 
MARCHES PUBLICS – FUSION D’ENTITES  
Quel est le sort à réserver aux marchés publics en cas de fusion ? 
Réponse ministérielle, AN n° 100893 du 7 février 2017. 
 
 
MARCHES PUBLICS – ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE 
Garantie décennale sur les ouvrages publics 
Réponse ministérielle, Sénat n° 20417 du 26 janvier 2017. 
 
  

http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt%C3%A9+du+9+f%C3%A9vrier+2017&name=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+9+f%C3%A9vrier+2017&parent=Dossiers%2DThematiques.Certificats+d+%C3%A9conomies+d+%C3%A9nergie
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=1670
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Instruction+du+gouvernement+du+23+d%C3%A9cembre+2016&name=Instruction+du+gouvernement+du+23+d%C3%A9cembre+2016&parent=Dossiers%2DThematiques.Droit+au+logement
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Transfert+de+march%C3%A9s?$%7BletterParam%7D#contentcontainer
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Assurance+ma%C3%AEtrise+d+ouvrage?$%7BletterParam%7D#contentcontainer


 
 

 

 
JURISPRUDENCE 

 
DALO 
Selon l’arrêt du 10 février 2017 du Conseil d’Etat « l’existence dans l’immeuble où est situé le 
logement proposé » à un demandeur reconnu prioritaire DALO, « d’une situation habituelle 
d'insécurité qui, du fait d'une vulnérabilité particulière du demandeur ou d'autres éléments liés à sa 
situation personnelle, crée des risques graves pour lui ou pour sa famille », et le fait « d’avoir été 
victime d’une agression au cours de la visite du logement », au point de susciter « des craintes 
légitimes d'être exposé à une situation d'insécurité », sont deux motifs « impérieux » 
susceptibles        « de justifier un refus » de l’offre de logement. 
 
Arrêt Conseil d’Etat du 10 février 2017 n° 388607.  
 
 
SYNDICAT DE COPROPRIETAIRES 
Un syndicat de copropriétaire n’est pas soumis aux règles du licenciement pour motif économique. 
 
En effet, la Cour de cassation, dans un arrêt du 1er février 2017, a estimé qu’un syndicat de 
copropriétaires n’est pas une entreprise au sens des dispositions du code du travail qui délimitent le 
champ d’application des règles du licenciement pour motif économique (c. trav. art. L. 1233-1). 
En conséquence, le licenciement du salarié n’était pas soumis à ces règles, même s’il reposait sur un 
motif non inhérent à sa personne. 
 
Arrêt Cour de cassation, chambre sociale, du 1er février 2017, n° 15-26853 
 
 
MARCHES PUBLICS – CONTENTIEUX 
Indemnisation des candidats évincés : précision sur la notion de perte de chance. 
Absence de lien de causalité entre l’irrégularité et le préjudice invoqués. 
 
Arrêt Conseil d’Etat du 10 février 2017, n°393720. 
 
 
MARCHES PUBLICS – LUTTE CONTRE LA CONCURRENCE DELOYALE 
Le tribunal correctionnel de Créteil vient de condamner deux dirigeants d'entreprise à plusieurs mois 
de prison et plusieurs milliers d'euros d'amende dans une affaire de travail dissimulé sur un chantier 
à Viroflay (Yvelines). 
 
Tribunal correctionnel de Créteil, 17 février 2017. 
 

 
DOCTRINE ET ARTICLES 

 
• La réforme d’action logement, par Alain Durance – AJDI janvier 2017 pages 11 à 16. 

 
• Le contrat type de syndic, par Jacques Laporte et Maurice Feferman – AJDI pages 17 à 21. 

 

http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt+Conseil+d%E2%80%99Etat+du+10+f%C3%A9vrier+2017+n%C2%B0+388607&name=Arr%C3%AAt+Conseil+d%E2%80%99Etat+du+10+f%C3%A9vrier+2017+n%C2%B0+388607&parent=Dossiers%2DThematiques.Droit+au+logement
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt+Cour+de+cassation+du+1er+f%C3%A9vrier+2017+n%C2%B0+15%2D26853&name=Arr%C3%AAt+Cour+de+cassation+du+1er+f%C3%A9vrier+2017+n%C2%B0+15%2D26853&parent=Dossiers%2DThematiques.Syndicat+des+copropri%C3%A9taires
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Indemnisation+de+la+perte+de+chance?theme=ClassementJuridique.Indemnisation+de+la+perte+de+chance&tP1=ClassementJuridique.MARCHES+DES+ORGANISMES+HLM&tP2=ClassementJuridique.Contr%C3%B4le+et+contentieux


 
 

• Le PTNB lance un site internet pour aider les professionnels à choisir des outils numériques 
adaptés à leurs besoins. Le site internet créé recense les outils permettant de travailler en 
maquette numérique et en BIM 
Service d'aide en ligne, au choix de solutions informatiques liées au BIM 

 
• La fabrique écologique a présenté le 16 février 2017, "14 idées et mesures concrètes 

suggérées aux candidats pour le prochain quinquennat". 
Elle appelle à lancer au niveau national un programme de rénovation énergétique des 
logements. 

 
14 idées et mesures 

 
 

 
NOUVEAUTES SUR L’ESPACE DROIT ET FISCALITE 

 
LOI SAPIN 2 
Quelles implications pour le logement social ? 
Article Actualités Habitat n° 1050 du 15 février 2017, par Nathalie Piquemal, Louis du Merle et Alima 
Mial. 
 
 
GESTION LOCATIVE – REGLEMENTATION CONTRE LES RISQUES INCENDIE 
Suite à l’incendie intervenu le 6 août 2016 dans l’établissement « Cuba Libre » à Rouen lequel a causé 
la mort de 14 personnes, le ministère de l’intérieur a adressé aux préfets une instruction afin de 
rappeler la règlementation relative aux risques incendie, aux ERP. 
 
La préfecture de police de Paris a établi une fiche synthétisant les principaux points de ladite 
règlementation. 
 
Celle-ci est accessible sur l’espace droit et fiscalité. 
 
 
MARCHES DES ORGANISMES Hlm 
Panorama de la règlementation de l’année 2016 dans le domaine des marchés et du bâtiment. 
Année juridique 2016 : Marchés et Bâtiment. 
 
 
 

http://www.batiment-numerique-outils-bim.fr/
http://media.wix.com/ugd/ba2e19_8b0b560a2d644e8d8c8fbbe7a75721fe.pdf
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Article+Actualit%C3%A9s+Habitat+n%C2%B0+1050+du+15+f%C3%A9vrier+2017&name=Article+Actualit%C3%A9s+Habitat+n%C2%B0+1050+du+15+f%C3%A9vrier+2017&parent=Dossiers%2DThematiques.Surendettement
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Dossiers-Thematiques/Incendie
http://djef.hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Ann%C3%A9e+juridique+2016+%2D+March%C3%A9s+et+B%C3%A2timents&name=Ann%C3%A9e+juridique+2016+%2D+March%C3%A9s+et+B%C3%A2timent&parent=Dossiers%2DThematiques.Textes+portant+sur+la+commande+publique

